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Note sur la mise en place de la procédure de transaction pénale dans le domaine de l’eau dans le Nord-Pas-de-Calais en vue de la réunion Parquets-SPE-DRIRE-DIREN

1. Textes réglementaires et documents types disponibles

textes : 

- Décret du 26 avril 2007 et circulaire Transaction du 14 mai 2007,

- Circulaire Justice du 23 mai 2005

documents disponibles :

· Présentation "ppt" du MEDAD, projet de présentation DIREN

· Projet de convention parquets-SPE-DIREN

· Documents types (Courriers, rapport, notifications…) prévus pour intégrer Cascade ; logigramme de procédure.

2. Principes généraux :

La transaction pénale est une procédure permettant d’éteindre l’action publique. Elle a été introduite dans le domaine de l’eau par la LEMA du 30 décembre 2006 et son décret du 26 avril 2007. Elle est mise en œuvre par l’administration en accord avec le procureur mais ne nécessite pas l’intervention de magistrats du siège. Elle concerne les contraventions de 5eme classe et les délits.

3. Acteurs intervenants dans la transaction :

-le SPE conduit la procédure, il définit les mesures de réparation et veille à l’exécution de la transaction. Il est l’interface entre le contrevenant, le parquet et la DIREN.

-le procureur définit la politique pénale, il donne son accord au cas par cas à la mise en œuvre de la transaction

-la DIREN fixe les modalités de transaction en matière délictuelle

-le TPG recouvre l’amende (et en informe le SPE)

-l’ONEMA peut éventuellement contrôler la bonne exécution des mesures de réparation ou de mise en conformité.

4. Actions à mener en Nord-Pas-de-calais pour mettre en place le système de transaction pénale.

-délégation de signature du préfet de département vers le DDAF (62) et le chef du SN (59)

-délégation de signature du préfet de région au DIREN (exemple de délégation joint)

-contact avec les procureurs lors d’une réunion régionale annuelle (février 2008)

-rédaction d’une proposition de convention par DIREN et SPE pour les procureurs

-définition des protocoles liés à la transaction pénale, accords des procureurs sur le type d’infraction pouvant faire l’objet d’une transaction et sur leur gravité (convention si accord des parquets).

-informations des différents services de contrôles sur l’existence de la procédure afin que les PV soient systématiquement envoyés en copie au SPE. 

-information du TPG sur la procédure

Tableau 1 : Circuits possibles d'un PV

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Polices spéciales
	
	OPJ - APJ
	
	
	
	Gardes champêtres
	
	Gardes particuliers
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	Parquet : Demande d'avis au SPE
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	SPE : Proposition au Parquet
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	Parquet : Décision de l'action publique par le procureur
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	- Rappel à la loi

- Remise en état des lieux

- Mise en conformité

- Médiation pénale
	
	- Composition
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	- Ordonnance
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	Extinction de l'action publique

(réouverture possible du dossier)
	
	
	
	Amende, peines complémentaires

et inscription au casier judiciaire


 La colonne de droite représente le circuit dit « long », correspondant au cas ou aucune procédure n’a pas été définie avec les procureurs.

La colonne de gauche représente le circuit court vers lequel il faut tendre autant que possible.

Tableau 2 : Mise en œuvre de la transaction par le SPE
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Ce circuit est le circuit « court » qu’il faut chercher à installer. Le procureur donne son avis de principe complètement en amont sur les bases de la convention ou de la procédure définie en coordination avec SPE et DIREN. Le SPE rédige la proposition de transaction qu’elle envoie au contrevenant (si contravention 5eme classe) ou à la DIREN (pour validation ou modification)  puis au contrevenant (une fois validée).

· Il faut donc d’une part, définir le type d’infraction pouvant faire l’objet de la transaction, mais aussi le type d’infraction pour lesquels le contrevenant a de bonnes chances d’accepter la transaction (contre-exemple des barrages).

· Il a été proposé aux services des MISE de réfléchir ensemble sur les bases de la nomenclature Eau aux rubriques que l’on peut flécher comme pouvant faire l’objet d’une transaction si l’infraction est mineure. La consultation des services de police de l’eau et des services de l’ONEMA est en cours. Le bilan de leurs avis permettra d’émettre une proposition de convention aux parquets pour une période de test d’une année à l’issue de laquelle elle sera validée ou modifiée. 

· Il sera également effectué un bilan régional du nombre et du type de PV dressés afin de prévoir la charge de travail et la politique de verbalisation à mettre en place suite à la mise en place de la procédure de transaction pénale dans la région.
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